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ECE/TRADE/C/WP.7/GE.1/2009/INF.27
Specialized Section on Standardization of Fresh Fruit and Vegetables 

Fifty-sixth session

Geneva, 2 - 4 November 2009

Items 6(h) of the provisional agenda

LAMBS LETTUCE:  POSITION OF FRANCE
This note contains proposals regarding provisions on tolerances, packages/sales units, and mixtures.  It is also proposed to put this standard on a trial period of two years. 
Position française sur la norme mâche CEE/ONU

1/ Proposition française pour modifier le dernier texte de la norme CEE/ONU Mâche 

La texte CEE/ONU relatif à la mâche, amendé en mai 2009, comporte plusieurs critères qui seront très restrictifs pour la production de mâche française à certaines périodes de l’année. 

-
C’est, en particulier, le cas pour ce qui concerne la présence de « racines ». Le texte ainsi proposé se traduirait par le déclassement en catégorie 2 de plus de 50% de la production nantaise à certains moments de l’année. Les modifications que nous proposons concernant le critère « racines » doivent être prises en compte en l’état afin de ne pas mettre en péril la production française de mâche (voir sur la pièce jointe).

· Modifications des pourcentages dans la partie « Tolérances » : Dans le texte présenté, il est toléré dans la catégorie 1, 10% de produits correspondants aux exigences de la catégorie 2 et 1% de produits ne correspondant ni aux critères de la catégorie 2 ni aux caractéristiques minimales. Ces seuils sont trop restrictifs pour la mâche. La mâche est un légume de petite taille qui se retrouve en grande quantité dans une barquette (dans une barquette de 150g de mâche, on retrouve en moyenne 100 pieds de mâche, et il n’est pas rare d’atteindre 180 pieds). Cette situation est très différente de la majorité des autres fruits et légumes puisque peu d’entre eux peuvent peser de manière individuelle moins d’1g. Vu les tolérances fixées dans la norme cadre, il suffirait de la présence dans une barquette de 150g de :

·  seulement 2 mâches ne correspondant pas aux caractéristiques minimales 

· ou de 11 mâches correspondant à la catégorie 2

pour déclasser le lot de la catégorie 1 à la catégorie 2. De plus, vu la petite taille de la mâche, il est impossible d’assurer un tri pied par pied des lots expédiés. Sur les lignes de lavage de mâche, les produits passent sur la table de tri où les mâches non-conformes sont écartées. Les plantes se masquent les unes les autres rendant le travail de tri complexe. C’est pour cela que nous demandons que les seuils de tolérance soient portés pour la catégorie 1 à 20% de produits correspondants aux exigences de la catégorie 2 et à 5% de produits ne correspondant ni aux critères de la catégorie 2 ni aux caractéristiques minimales. Et dans le même esprit, nous souhaitons passer de 10 à 20% de produits ne correspondant pas aux caractéristiques minimales dans la catégorie 2.

· Remplacement du terme « colis » par « unité de vente consommateur » : la mâche concernée par cette demande de norme (mâche 1ère gamme) est principalement conditionnée en barquette c'est-à-dire en unité de vente consommateur. Ces barquettes sont ensuite conditionnées dans des cartons. Conformément au règlement 907/2004, toutes les indications concernant l’étiquetage du produit apparaissent sur les barquettes et comme les barquettes sont visibles de l’extérieur, il n’est pas nécessaire de faire figurer les indications sur les colis. C’est pour cela que nous souhaitons que dans le texte le terme colis soit remplacé par unité de vente consommateur pour qu’il n’y ait pas de confusion possible dans l’interprétation du texte. Dans la même logique et pour que le texte de la norme soit cohérent dans son ensemble, la mention «  Les colis doivent être exempts de tous corps étrangers » devrait  être supprimée.

· Suppression des paragraphes concernant les mélanges : Il est proposé d’intégrer dans le texte de la norme CEE/ONU Mâche la possibilité de mélanger de la mâche avec de la laitue romaine rouge. Il s’agit d’un mélange d’espèce qui risque d’être confondu avec un mélange de variétés. Ce paragraphe risque de porter à confusion dans la mesure où il existe déjà des réglementations concernant les mélanges (règlement CE n°1221/2008, article 6). 

2/ Demande d’obtention d’un délai de 2 ans avant la mise en place de la recommandation CEE/ONU Mâche

1/ Surcoûts liés à l’emballage et à l’étiquetage

Les 9 OP membres de l’AOP Mâche Pays de la Loire disposent chacune de marques propres et sont déjà soumises à une multiplicité de demandes particulières en terme d’étiquetage (sur l’Allemagne par exemple, certains clients refusent les emballages porteurs du point vert, d’autres exigent des codes barres spécifiques…). L’ajout de catégories 1 et 2 va multiplier par 3 cette multiplicité des emballages et donc multiplier les coûts de conception et de gestion de certains films et étiquettes. 

Même si l’utilisation de stickers peut être envisagée, elle se traduirait par des coûts supplémentaires importants. Aujourd’hui, la pose de stickers dans les ateliers de conditionnement de mâche est majoritairement manuelle, générant ainsi des coûts de main d’œuvre plus important. Cela est sans compter sur le fait que les emballages, où pourront se côtoyer jusqu’à 3 stickers différents, perdront toute lisibilité pour le consommateur! L’objectif de la normalisation ne sous semble pas être de semer le trouble dans l’esprit du consommateur mais plutôt le contraire !

Même s’il est aujourd’hui difficile d’évaluer le surcoût en terme d’emballage et d’étiquetage de la mise en place de la norme CEE/ONU Mâche, il semble évident que le coût d’une barquette de mâche sera impacté à la hausse. Les clients qui demanderont l’application de la norme seront-ils prêts à supporter ce surcoût ? rien n’est moins sûr et tout laisse à penser que ce sera à la production de faire un effort supplémentaire. 

2/ Conséquences sur la gestion du marché

La mâche est un produit frais, qui ne se stocke pas et qui connaît des variations de volume disponible à la vente qui peuvent être importantes. Ces particularités se traduisent au quotidien par des variations de prix qui peuvent être brutales et lourdes de conséquences pour les structures de production et de commercialisation. La mise en place de la norme CEE/ONU va venir compliquer ce jeu difficile :

· sur une même destination, plusieurs niveaux de prix circuleront et dans un marché tendu, on peut aisément envisager que le prix pour la catégorie 2 serve de référence pour la catégorie 1 alors que seuls les lots de catégorie 1 trouveront preneurs sur le marché…

· l’orientation logistique des lots sera encore plus complexe avec des demandes clients encore plus spécifiques

En conclusion, la production française de mâche a besoin de temps avant l’application d’une recommandation CEE/ONU mâche Un délai de 2 ans est demandé pour que la production s’organise et mette en place les indicateurs nécessaires à l’ évaluation de cette recommandation.










